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AG/RES. 3 (XXV-E/98)

VERSEMENT DES QUOTES-PARTS

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière

tenue le 13 novembre 1998)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport du Conseil permanent sur le versement des quotes-parts (CP/doc.3120/98);


NOTANT qu’en raison des mandats qui viennent d’être confiés à l’Organisation, les retards dans les versements et les problèmes de flux d’encaisse qui en découlent ne doivent en aucune façon paralyser ou même avoir des incidences sur les travaux de l’Organisation,

CONSIDÉRANT:


Qu’il est indispensable que les Etats membres s’efforcent de s’acquitter ponctuellement de leurs engagements financiers envers l’Organisation, de sorte que celle-ci puisse être en mesure de fournir de meilleurs services en vue de donner suite aux mandats qui lui sont confiés;


Que par les résolutions AG/RES. 1529 (XXVII-O/97) et AG/RES. 1593 (XXVIII-O/98), elle a chargé le Conseil permanent d’étudier, le bien-fondé de l’inclusion de nouvelles dispositions appelées à constituer un régime de mesures conçues pour encourager les Etats membres à verser intégralement et ponctuellement leur quote-part au Fonds ordinaire de l’Organisation, et d’élaborer un rapport, assorti de recommandations spécifiques, qui sera présenté à l’Assemblée générale;


Que le versement ponctuel des quotes-parts au Fonds ordinaire constitue une manifestation de solidarité habilitant le Secrétariat général de l’Organisation des Etats Américains à fonctionner de manière efficace et à atteindre ses objectifs, notamment en ce qui a trait au partenariat pour le développement,

DÉCIDE:


1.
D’exhorter les Etats membres de l’Organisation qui ont des arriérés au Fonds ordinaire à les régler dans les plus brefs délais possibles.


2.
De considérer qu’un Etat membre est à jour du versement de sa quote-part au Fonds ordinaire:

a. Lorsqu’il est à jour de tous ses versements au Fonds ordinaire, conformément à ses obligations de s’acquitter de ses quotes-parts au 1er janvier de l’exercice budgétaire pertinent de l’Organisation; ou

b. Lorsqu’il est à jour du versement pour l’année pour lequel il a des arriérés et il a respecté l’échéancier de paiements avec le Secrétaire général pour s’acquitter du versement de sa quote-part pour l’exercice budgétaire pertinent de l’Organisation; 

c. Lorsqu’il a convenu d’un échéancier de paiement au 31 mars 1999 avec le Secrétaire général pour le règlement du montant dû et il a respecté cet échéancier;

d. Lorsque ses arriérés ont été provoqués par des circonstances indépendantes de son contrôle, comme l’aura établie l’Assemblée générale dans chaque cas et pour une période spécifique, suite à une requête bien fondée de l’Etat concerné.


3.
D’accorder aux Etats membres qui acceptent ou ont accepté d’établir un échéancier de paiements de leurs arriérés pour les exercices antérieurs à 1998, une réduction de 2% du total convenu dans l’échéancier de paiements, pourvu que le montant total ait été réglé avant le 31 décembre 2000.  Cette réduction sera appliquée au dernier versement de l’échéancier sous référence.


4.
De passer des instructions au Secrétaire général pour qu’il prenne les mesures qu’il juge nécessaires à l’égard des gouvernements des Etats membres qui ont des arriérés  pour les années antérieures à 1998, en vue de régulariser leur situation. 


5.
De renouveler les directives émises dans les résolutions AG/RES. 1529 (XXVII-O/97) et AG/RES. 1593 (XXVIII-O/98) et de demander que les rapports et recommandations requis aux termes de ces résolutions soient soumis à la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale. 


6.
De charger le Conseil permanent d’autoriser l’ouverture de crédits au Fonds ordinaire pour les conférences et réunions de l’OEA se déroulant hors du siège s’il estime que le pays hôte est à jour de ses versements au Fonds ordinaire, ou s’il a établi un échéancier de paiements avec le Secrétariat général et il respecte cet échéancier conformément aux dispositions du paragraphe 2 du dispositif de la présente résolution. Ce paragraphe n’entrera pas en vigueur avant le 1er avril 1999. 


7.
De donner des instructions au Secrétariat général pour que, lors de l’exécution du programme-budget, il tienne compte du flux d’encaisse en fonction de la notification des arriérés et des échéanciers de paiement pour l’année en cours. 


8.
D’établir que la présente résolution ne produira pas ses effets à l’égard des pays qui n’ont pas d’arriérés jusqu’à ce que l’Assemblée générale ait statué sur l’étude demandée par la résolution AG/RES. 2 (XXV-E/98). 


9.
De demander au Secrétariat général de soumettre, à travers le Conseil permanent, un rapport à la vingt-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale sur la mise en oeuvre des mesures susmentionnées. 






















